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Chronique générale

Infrastructure et environnement

Energie

Politique énergétique

En 1999, la consommation d’énergie suisse a augmenté de 1.7 pour cent par rapport à
l’année précédente, essentiellement à cause de la croissance économique. Toutefois,
les températures plus élevées de 1999 ont atténué cette évolution. La croissance a été
plus forte pour les énergies renouvelables que sont le soleil, le vent, le biogaz et la
chaleur ambiante (+9.6%), les ventes de carburants d’aviation (+6.5%), de diesel (+6.1%)
et d’essence (+3.3%). En revanche, les périodes chaudes ont fait diminuer la demande
de combustibles pétroliers (–2,9%) et de bois (–1,6%); le gaz a poursuivi sa progression
(+3,9%). La demande d’électricité a crû de 3.2 pour cent. L’apport des agents
renouvelables (force hydraulique comprise) a représenté 16.3 pour cent, contre 15.2
pour cent l’année précédente. Grâce à la tendance à substituer le gaz au mazout pour
le chauffage, les rejets de CO2 n’ont augmenté que de 0.8 pour cent. 1

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 31.12.1999
LAURE DUPRAZ

Protection de l'environnement

Protection de l'environnement

Die vom BAFU im Juli 2020 publizierte CO2-Statistik für das Jahr 2019 zeigte, dass im
Berichtjahr kein Rückgang bei den CO2-Emissionen aus Treibstoffen (Benzin und
Diesel) verzeichnet werden konnte. Aufgrund der weiter wachsenden Verkehrsleistung
(mehr gefahrene Kilometer) und der Zunahme an emissionsintensiven Personenwagen
stagnierte der CO2-Ausstoss aus den Treibstoffen auf dem Vorjahreswert; er lag damit
sogar 2.9 Prozent über dem Ausstoss von 1990. 
Im Bereich der Brennstoffe – Heizöl und Gas – gab es jedoch einen
witterungsbereinigten Rückgang um 2.5 Prozent im Vergleich zu 2018. Gegenüber 1990
sind diese Emissionen bereits um 29.9 Prozent zurückgegangen. 2

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 07.07.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Dangers naturels

Le Fonds national suisse de la recherche scientifique a présenté ses conclusions
relatives au programme «Changements climatiques et catastrophes naturelles» (PNR
31). Le programme concerne 54 projets de recherche répartis sur cinq thèmes. Les
chercheurs ont élaboré des scénarios tenant compte d'un accroissement de
température de deux degrés dû à l'augmentation des gaz à effet de serre et à un regain
de l'activité solaire dans les cinquante prochaines années. Selon eux, les régions de
montagne devraient pâtir le plus des modifications climatiques. Le réchauffement
devrait faire durer les pluies plus longtemps, impliquant une énorme augmentation de
la fréquence de phénomènes comme les glissements de terrain ou les inondations.
Pour les régions de montagne, ce réchauffement entraînerait aussi un recul de
l'enneigement. Les chercheurs ont conclu que des efforts d'adaptation étaient
nécessaires pour faire face au nombre croissant des problèmes entraînés par le
réchauffement climatique. Ils ont estimé que des mesures préventives devaient être
prises rapidement, notamment celle de répertorier l'ensemble des lieux présentant des
risques de crue ou de glissement de terrain, afin que les communes s'abstiennent de
construire dans ces zones de danger. 3

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 25.02.1998
LAURE DUPRAZ
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Gestion de la qualité de l'air

Réalisée en étroite collaboration avec l'Allemagne et l'Autriche ainsi qu'avec la
participation du TCS et de l'Astag, une étude de l'OFEFP sur les émissions polluantes
dues au trafic routier entre 1950 et 2010 a révélé que les prescriptions en matière de
gaz d'échappement ainsi que les mesures techniques telles que le catalyseur ont
permis de réduire, dès 1980, la plupart des substances nocives produites par les
véhicules à moteur. Cette tendance devrait en outre s'affirmer, et ce malgré
l'augmentation du trafic routier. Alors que les émissions de monoxyde de carbone (CO)
et d'hydrocarbures (HC), qui ont retrouvé en 1993 la charge de 1960, devraient encore
diminuer de 50 à 65% d'ici l'an 2010, les émissions de CO2 - qui sont actuellement
onze fois plus élevées qu'en 1950 - devraient pour leur part continuer de croître de 12 à
27% entre 1990 et 2010, et ce principalement en raison de la progression du trafic lourd
de marchandises. 4

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 02.12.1995
LIONEL EPERON

En début d'année, l'OFEFP a publié un nouveau rapport sur le niveau des émissions
polluantes rejetées dans l'atmosphère consécutivement à l'activité humaine. Couvrant
la période comprise entre 1900 et 2010, ce document dresse un bilan partiellement
satisfaisant des mesures prises jusqu'ici dans le cadre de la politique de protection de
l'air, puisque les quantités de la plupart des 17 composés chimiques passés sous revue
ont été ramenées à des seuils inférieurs à ceux de 1950. L'observation des valeurs
concernant les composés organiques volatils (COV), l'oxyde d'azote (NOx) et le CO2 a
néanmoins conduit les responsables de l'OFEFP à relativiser ces résultats de prime
abord très positifs: bien qu'ayant amorcé une baisse, le niveau des émissions de NOx et
de COV - dont les sources principales sont respectivement le trafic routier et
l'industrie - se situe en effet toujours largement au-dessus de l'objectif fixé en 1986 qui
vise à abaisser leurs quantités au niveau de 1960. Sur la base des données fournies par
cette nouvelle étude, l'OFEFP s'est prononcé en faveur de la mise sur pied de mesures
supplémentaires de lutte contre l'oxyde d'azote, les composés organiques volatils, le
CO2 ainsi que la dioxine, le furane et l'ammoniac. 5

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 20.01.1996
LIONEL EPERON

Déposé dans le courant du mois d'avril auprès du Secrétariat permanent de la
Convention sur les changements climatiques, le nouvel inventaire helvétique des gaz à
effet de serre portant sur la période 1990/1994 fait état d'une stabilisation des
émissions de CO2 à leur niveau de 1990. Sur la base de ce constat, le DFI a déclaré que
la Suisse devrait ainsi être en mesure de respecter le premier volet de l'engagement
auquel elle a souscrit à l'occasion du Sommet de la Terre de Rio en 1992. Quant au
second objectif visant à réduire ces émissions au-dessous du niveau de 1990 après l'an
2000, il ne sera atteignable que moyennant l'adoption de mesures supplémentaires. La
tendance à la stabilisation des rejets de dioxyde de carbone a été attribuée à plusieurs
facteurs, tels que les efforts déployés en ce sens par les milieux économiques, la
récession ainsi que les hivers cléments de 1993 et 1994. 6

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 16.04.1996
LIONEL EPERON

L’Office fédéral de l’environnement a annoncé que les quantités de gaz à effet de serre
émises en Suisse sont restées stables au cours de la dernière décennie. Environ 53
millions de tonnes de dioxyde de carbone (CO2), de méthane, de protoxyde d’azote et
de gaz synthétique ont été émis entre 1990 et 2000. Les émissions des différents gaz à
effet de serre varient d’un secteur à l’autre. Ainsi, l’industrie a vu ses émissions de CO2
diminuer, mais celles de gaz synthétiques augmenter. Dans le secteur des transports, ce
sont surtout les émissions de CO2 qui ont augmenté, alors que les services, l’agriculture
et les ménages en ont nettement moins rejeté. Le CO2 est resté le gaz à effet de serre
le plus important. Sa part aux émissions totales a été de 83% et n’a pas varié depuis
1990. Plus d’un tiers de ses émissions sont dues au trafic routier et un quart aux
ménages. Le méthane arrive en deuxième position avec une part de 9%. Dans ce cas,
près de deux tiers des émissions sont le fait de l’agriculture, surtout de l’élevage.
L’agriculture est également la source principale des émissions de protoxyde d’azote. La
part de ces rejets, provenant surtout de la fumure, a atteint 7% du total des gaz émis. 7

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 08.05.2002
PHILIPPE BERCLAZ
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Les cantons apportent une contribution considérable à la réalisation des objectifs de la
Confédération en matière d’efficacité énergétique et de réduction des émissions de
CO2 selon les résultats de deux études publiés en septembre par l’OFEN. En 2007, les
législations énergétiques et les programmes d’encouragement cantonaux ont permis
une baisse de 290 000 tonnes de CO2. La consommation d’énergie pour le parc
immobilier pour le chauffage et l’eau chaude aurait, quant à elle, été 15 à 20% plus
élevée en l’absence des mesures mises en œuvre par les cantons entre 1980 et 2007.
Enfin, ces études montrent l’efficacité remarquable des programmes cantonaux
d’encouragement, en particulier en matière d’amélioration énergétique des
bâtiments. 8

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 10.09.2008
NICOLAS FREYMOND

Im Berichtsjahr wurde bekannt, dass die Schweiz ihre internationalen Verpflichtungen
zur Luftreinhaltung, welche im Rahmen des Göteborger Protokolls beschlossen worden
waren, erfüllte. Bis im Jahre 2010 hatte die Eidgenossenschaft die Emissionen von
Ammoniak, Schwefel, Stickoxiden und flüchtigen organischen Verbindungen (VOC)
mindestens um den vorgeschriebenen Anteil reduziert. Im Falle von Schwefeldioxid
(68%) und VOC (69%) übertraf sie die Reduktionszielwerte von 35% respektive 50%
sogar überaus deutlich. Die Vertragsparteien von Göteborg trafen sich Anfang Mai in
Genf, wo sie weitere Reduktionsziele für 2020 beschlossen. 9

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 27.04.2012
MARLÈNE GERBER

En 2017, les émissions de gaz à effet de serre se sont élevées à 47.2 millions de tonnes
d'équivalents CO2, une diminution d'un million par rapport à 2016. La Suisse
enregistre une baisse de ses émissions de 12 points de pourcentage par rapport à 1990.
Par rapport aux objectifs de réduction à atteindre d'ici 2020, l'industrie aura atteint les
15%; le secteur des bâtiments n'arrivera pas au 40% avec ce rythme; le secteur des
transports aura des difficultés pour parvenir au 10%. Les émissions découlant des
transports sont légèrement à la hausse par rapport à 1990, alors que le secteur des
bâtiments connaît une diminution de 26 points de pourcentage des émissions par
rapport à 1990. 10

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 15.03.2019
DIANE PORCELLANA

Politique de protection de l'environnement

Deux rapports sur l’état de l’environnement en Suisse ont été publiés : celui du
Programme prioritaire environnement (PPE) et celui réalisé chaque quatre ans par
l’Office fédéral de l’environnement, des forêts et du paysage (OFEFP) et l’Office fédéral
de la statistique (OFS). Parmi les points positifs, les rapports notent l’amélioration de
l’efficience écologique dans de nombreux domaines. Cela signifie que la pollution
provoquée par chaque unité produite est moins élevée. L’efficacité de la récupération
et de l’élimination des déchets a aussi été citée par les experts. L’image d’Epinal d’une
Suisse soucieuse de sa nature a toutefois été égratignée. Les rapports ont abouti à un
diagnostic noir. Le sol se fait dévorer : chaque seconde 0.86 mètre carré est bétonné.
Cette situation accentue par voie de conséquence l’érosion, les concentrations de
substances polluantes, le compactage et la pollution entraînant une diminution de la
fertilité. Le bruit est sous-estimé comme cause de maladie : près d’un quart de la
population est exposé de jour comme de nuit, à un niveau de bruit qui dépasse les
valeurs limites admises pour les quartiers d’habitation. Les grands axes routiers, les
voies de chemins de fer et les aéroports en sont les principaux responsables. Malgré les
progrès faits dans le domaine de la protection de l’air, la pollution de l’air est trop
importante dans les zones de concentration urbaine et les vallées alpines peuplées. Au
chapitre de la diversité, l’agriculture "douce" a permis à certaines espèces comme la
huppe et le gypaète barbu de revenir au pays. Néanmoins, le nombre des espèces
végétales et animales n’a cessé de régresser. Ainsi, 95% des amphibiens ont disparus
ou sont menacés. Au niveau de l’eau, la Suisse a enregistré des progrès avec un recul de
consommation d’eau potable. Les eaux des lacs et des rivières ont également pu être
sauvés de l’asphyxie grâce aux stations d’épuration. Ce dernier point est à relativiser,
car ces eaux sont tellement contaminées par des substances chimiques qu’elles
menacent la vie de la faune. L’effet de serre n’a pas ralenti et, au contraire, se renforce.
Les auteurs du rapport PPE assurent qu’il est déjà prévisible que la Suisse ne respectera
pas ses engagements pris à Kyoto en matière de réduction des gaz à effet de serre. Des
efforts plus importants que ceux prévus par le protocole sont nécessaires à leurs yeux.
Le rapport de l’OFEFP et de l’OFS met en garde sur les nouveaux risques pour
l’environnement. Il cite les risques inhérents aux champs électromagnétiques, aux
biotechnologies (génie génétique) et aux nouvelles substances chimiques, dont les

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 25.06.2002
PHILIPPE BERCLAZ
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effets sur l’environnement sont encore mal connus. Afin d’inverser la tendance, les
deux rapports recommandent d’appliquer systématiquement la loi sur le CO2 et
d’engager une réforme fiscale écologique. L’implication des décideurs, des industriels
et des citoyens en faveur de la nature doit aussi être accentuée. 11

Im Frühjahr wurde ein dreiteiliger Bericht des Weltklimarates (IPCC) veröffentlicht. Der
erste Teil behandelt den Klimawandel an sich, der zweite seine Folgen und im dritten
geht es um mögliche Massnahmen. Als Bergland ist die Schweiz vom Klimawandel
überdurchschnittlich betroffen. Es ist mit heisseren Sommern und milderen Wintern zu
rechnen, was zu einem Rückzug der Gletscher führt. Diese Entwicklung wirkt sich vor
allem auf den Tourismus und die Wasserwirtschaft nachteilig aus. Gemäss dem Bericht
sind weltweit genügend Geld und Technologie vorhanden, um die schlimmsten
Auswirkungen des Klimawandels noch zu verhindern. Damit die globale Erderwärmung
aber nicht über den gefährlichen Wert von 2 Grad steigt, muss sich der Ausstoss von
Treibhausgasen bis 2015 stabilisieren. Die gegenwärtig unternommen Anstrengungen
genügen jedoch nicht, um dieses Ziel zu erreichen. 12

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 05.05.2007
ANDREA MOSIMANN

Mitte Jahr präsentierte das Bundesamt für Umwelt (BAFU) zusammen mit dem
Bundesamt für Statistik (BFS) den neuen Bericht zum Zustand der Umwelt in der
Schweiz. Positiv bewertet wurden unter anderem der Zustand des Oberflächen- und
Grundwassers sowie die Luftqualität und die Altlastensanierung. Der Bericht ortet die
weitgreifenden, positiven Veränderungen jedoch hauptsächlich vor der
Jahrtausendwende, während er in jüngster Vergangenheit eher von einer Stabilisierung
des Zustandes spricht. Als klar verfehlt bezeichnet er die Ziele im Bereich des
Klimawandels und der Biodiversität. Das BAFU konstatiert, dass das im Rahmen des
Kyoto-Protokolls definierte Ziel zur CO2-Reduktion von 8% im Vergleich zu1990 bis
anhin nicht erreicht worden sei, was auf den gestiegenen Verbrauch von Treibstoff
(+16%) und Erdgas (+68%) zurückzuführen sei. Der Biodiversitätsverlust sowie der
Verlust an natürlichen Lebensräumen konnte ebenfalls nicht eingedämmt werden.
Grund dafür sei insbesondere die Zersiedelung und die intensive Landwirtschaft. 13

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 13.07.2011
MARLÈNE GERBER

Der Bundesrat publizierte im Dezember 2022 den Bericht «Umwelt Schweiz 2022».
Dieser gab einen allgemeinen Überblick über den Zustand der Umwelt in der Schweiz
und führte die grössten Herausforderungen auf, die sich gemäss Bundesrat in der
Zukunft für die Schweiz in diesem Bereich stellen. Der Bericht wies darauf hin, dass die
Schweiz im Umweltschutz in den letzten Jahren einige Erfolge erzielen konnte, so etwa
im Bereich Luft- und Wasserqualität oder beim Umgang mit Naturgefahren. Der
ökologische Fussabdruck der Schweiz sei aber immer noch viel zu gross und der im
Ausland verursachte ökologische Fussabdruck nehme weiter zu. Hauptverantwortlich
für die Umweltbelastung seien die drei Bereiche Mobilität, Wohnen und Ernährung.
Diese Belastung wiederum führe in vielen Bereichen zu negativen Konsequenzen,
insbesondere beim Klima und der Biodiversität und damit zusammenhängend bei der
Gesundheit der Bevölkerung. Folglich gehörten die Bereiche Klimaschutz, Erhaltung der
Biodiversität und die Förderung der Kreislaufwirtschaft – wie bereits im Bericht Umwelt
2018 – zu den Hauptprioritäten der Umweltpolitik der Schweiz. 14

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 16.12.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Politique climatique

Dans une étude commandée par l'Association suisse de l'industrie gazière, l'EPFZ a
conclu que si la Suisse ne met pas rapidement en œuvre la loi sur le CO2, les émissions
de ce gaz à effet de serre ne reculeraient que de 1,3% d'ici à 2010, au lieu des 10%
visés. Ainsi, à la place d'une réduction annuelle de 4 millions de tonnes, celles-ci ne
diminueraient que de 0,5 tonnes. Selon l'étude, l'idéal serait que l'économie et les
ménages fournissent des efforts considérables. Reprenant les quatre variantes qu'avait
évoqué le DETEC, l'EPFZ a estimé que le scénario qui atteindrait ce but serait celui
d'une taxe sur le CO2 de 50 francs par tonne de CO2 émise pour les combustibles
fossiles, et de 100 francs par tonne pour l'essence. 15

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 05.07.2003
PHILIPPE BERCLAZ
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Mandaté par l’OFEFP, l’entreprise Prognos a mis à jour la prévision des émissions de
CO2 pour 2010. Adaptant les perspectives calculées en 2002 (Les perspectives
constituent un instantané. Elles sont calculées à partir des émissions actuelles, en
fonction de l’évolution possible des données générales (croissance économique,
croissance démographique, évolution du trafic, etc.), de l’efficacité des mesures
librement consenties et des autre mesures.), le rapport indique que les émissions de
CO2 dues aux carburants augmenteront de 8,8% au lieu de diminuer de 8%. Cet écart
correspond à 2,6 millions de tonnes. En revanche, les émissions dues aux combustibles
seront considérablement réduites (-11,4%), mais il demeure un écart de 0,9 million de
tonnes par rapport à l’objectif de réduction qui est de 15%. 16

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 19.10.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Eine Untersuchung der Forschungsanstalt EMPA zur Ökobilanz von Biotreibstoffen
zeigte, dass diese nicht immer umweltfreundlicher sind als fossile Treibstoffe. Zwar
kann gemäss der Studie mit praktisch allen Biotreibstoffen der Ausstoss von
Treibhausgasen deutlich gesenkt werden. Der Anbau und die Verarbeitung der
Rohstoffe können aber gravierende andere Umweltbelastungen bewirken, z.B. indem
durch die Brandrodung von Regenwald grosse Mengen CO2 freigesetzt werden. Beim
Anbau in gemässigten Zonen sind vor allem der grosse Düngereinsatz und die
mechanische Bearbeitung des Bodens problematisch. Die ökologische Gesamtbilanz
wurde nur bei Biotreibstoffen aus Abfällen, wie Jauche, Altspeiseöl und Grünabfälle
besser bewertet als diejenige fossiler Treibstoffe. 17

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 23.05.2007
ANDREA MOSIMANN

En début d’année, le WWF a publié une étude selon laquelle la Suisse ne parviendrait
pas à respecter les engagements pris en matière de réduction des émissions CO2 dans
le cadre du Protocole de Kyoto (48,6 millions de tonnes), ni ceux inscrits dans la loi sur
le CO2 (36,8 millions de tonnes). Selon l’organisation, en 2010, les émissions dues aux
combustibles s’établiront entre 22,2 et 23,7 millions de tonnes au lieu des 21,58
millions tonnes fixées dans la loi, soit un écart oscillant entre 0,65 et 2,15 millions de
tonnes. Quant aux émissions dues aux carburants, le WWF a estimé qu’elles
atteindraient 15,7 millions de tonnes, c’est-à-dire 1,4 millions de tonnes de plus que la
prescription légale (14,3). Par conséquent, en lieu et place des 8% du Protocole de
Kyoto et des 10% de la loi sur le CO2, la réduction ne serait que de 5%. Ces écarts
s’expliquent par la forte croissance économique et le boom immobilier des années
2004-2006. L’organisation a également souligné l’efficacité insuffisante de la taxe sur
le CO2 sur les combustibles et déploré l’absence de taxe sur les carburants. L’Office
fédéral de l’environnement (OFEV) a répliqué en faisant valoir que la consommation
devrait décroître d’ici 2012, de telle sorte que l’excédent d’émissions s’élèverait à
seulement 0,5 million de tonnes. Ce dépassement des exigences de Kyoto vaudrait à la
Suisse une pénalité de l’ordre de 100 millions de francs, selon l’OFEV. 18

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 17.01.2008
NICOLAS FREYMOND

Selon une étude de la société de conseil McKinsey publiée en début d’année, la Suisse
pourrait réduire de moitié ses émissions de CO2 d’ici 2030 sans aucune perte de
confort grâce à des mesures favorisant les appareils, les véhicules et les bâtiments les
plus efficients énergétiquement. Les émissions dues aux transports pourraient ainsi
diminuer d’un tiers sans restriction de la mobilité, générant même des économies pour
les particuliers. Les résultats de cette étude ont réjoui tant le conseiller fédéral Moritz
Leuenberger et que les organisations de protection de l’environnement qui y ont vu la
confirmation de la justesse d’une stratégie « indigène », reposant essentiellement sur
des mesures réalisées sur le territoire national, au détriment de la stratégie « exogène »
prônée notamment par les associations économiques et la conseillère fédérale Doris
Leuthard et privilégiant des actions à l’étranger et l’échange de certificats d’émission. 19

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 08.01.2009
NICOLAS FREYMOND

L’Office fédéral de l’environnement (OFEV) a publié la statistique sur le CO2 pour
2009, laquelle indique une baisse de 1% des émissions par rapport à 2008
vraisemblablement imputable à la récession économique. Pour la première fois depuis
2002, les émissions dues aux carburants ont diminué, mais elles sont restées de 12,8%
supérieures à leur niveau de 1990. Pour atteindre la valeur-cible légale, elles devront
baisser de 8% pendant la période 2008-2012. Quant aux combustibles, leurs émissions
ont reculé de 1% pour s’établir à 12,1% en dessous de leur niveau de 1990, alors que la
loi impose une réduction de 15% d’ici à fin 2012. Globalement et compte tenu de
l’achat de certificats d’émission étrangers, en 2009, les émissions de CO2 en Suisse se

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 10.07.2010
NICOLAS FREYMOND
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sont situées 7,6% en dessous du niveau de 1990, alors que la loi prévoit une réduction
de 10% d’ici à fin 2012. Concernant la mise en œuvre du Protocole Kyoto, les émissions
de gaz à effets de serre (CO2, méthane, etc.) ont baissé de 2,2% en 2009, se situant
désormais 6,5% en dessous de leur valeur de 1990, tandis que le Protocole vise une
réduction de 8%. S’appuyant sur ces chiffres, l’OFEV a réalisé une étude prospective
qui a conclu que la Suisse ne parviendra pas à tenir les engagements pris dans le cadre
du Protocole de Kyoto. Le ralentissement de l’économie suisse a été moindre que
prévu et la reprise s’est avérée particulièrement vigoureuse avec un taux de croissance
estimé par le Secrétariat d’Etat à l’économie à 2,7% pour 2010. Il en résulte une
croissance de la consommation de carburants et de combustibles et, par conséquent,
des émissions de gaz à effet de serre. Selon l’OFEV, après déduction des achats de
certificats et des mesures de compensation réalisées sur le territoire national, les
émissions dues aux carburants excéderont de 0,8 million de tonnes l’objectif légal (15
millions de tonnes au lieu de 14,2), tandis que celles imputables aux combustibles
seront excessives de 0,4 million de tonnes (22 millions de tonnes au lieu de 21,6). La
hausse de la taxe sur les combustibles et le programme d’assainissement des bâtiments
ne pourront pas à eux seuls combler ces écarts. 20

Im November wurde bekannt, dass die Stiftung Klimarappen die Vereinbarungen mit
dem Bund zur Reduktion von CO2-Emissionen im Umfang von insgesamt 17 Mio. Tonnen
in den Jahren 2008-2012 erfüllt hatte. Die Stiftung Klimarappen wurde im Jahr 2005 als
freiwillige Massnahme der Wirtschaft gegründet. Sie erhob bis August 2012 eine Abgabe
auf Benzin- und Dieselölimporte in der Höhe von 1,5 Rp. pro Liter. Mit den so erzielten
finanziellen Mitteln konnten zwischen 2008 und 2012 durch Investitionen in Projekte
zur Treibhausgasreduktion im Umfang von 2,7 Mio. Tonnen CO2 im Inland sowie 16 Mio.
Tonnen CO2-Äquivalente im Ausland eingespart werden, womit die Stiftung ihre
Verpflichtungen gar übertraf (2 Mio. t im Inland, 15 Mio. t im Ausland). Das durch
Übererfüllung der Vereinbarung durch ausländische Reduktionsleistungen entstandene
Vermögen wird 2014 an den Bund gelangen. Die inländischen Reduktionsleistungen im
Umfang von rund CHF 50 Mio. werden an die neue Stiftung Klimaschutz und CO2-
Kompensation (KliK) verkauft. Der Verkaufserlös sowie weitere verbleibende Mittel der
Stiftung werden weiterhin für Massnahmen zur Reduktion von Treibhausgasen im
Ausland eingesetzt. Die neue Stiftung KliK erfüllt als branchenweite
Kompensationsgemeinschaft seit Beginn des Berichtsjahres die mit Inkrafttreten des
revidierten CO2-Gesetzes entstandene gesetzliche Kompensationspflicht für die
Importeure fossiler Treibstoffe bis 2020. Ob die Schweiz ihren im Rahmen des Kyoto-
Protokolls gefassten Verpflichtungen zur Emissionsreduktion zwischen 2008 und 2012
insgesamt nachkommen konnte, war zum Ende des Berichtsjahres noch nicht
abschliessend klar. 21

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 18.11.2013
MARLÈNE GERBER

Im Februar erstattete der Bund der UNO im Rahmen der Klimakonvention zum sechsten
Mal Bericht über die Schweizer Klimapolitik. Dabei wurde ersichtlich, dass die Schweiz
das im Rahmen des Kyoto-Protokolls vereinbarte Treibhausgas-Reduktionsziel von 8%
bis 2012 im Vergleich zu 1990 nur unter Berücksichtigung von Massnahmen im Ausland
und der zunehmenden Kohlendioxidspeicherung aufgrund der wachsenden Schweizer
Wälder erreichen kann. Im Jahr 2011 lagen die Treibhausgasemissionen 5,6% tiefer als
im Basisjahr. Dass sich zwischen 2007 und 2011 kein einheitlicher Trend erkennen lasse,
liege an den unterschiedlichen Wetterbedingungen im Winter, die den
Brennstoffverbrauch steuern. Darüber hinaus verdeutlichte der Bericht, dass die
mittlere Jahrestemperatur in der Schweiz zwischen 1864 und 2012 um 1,75 Grad Celsius
gestiegen ist, was dem Doppelten der durchschnittlichen weltweiten Zunahme
entspricht. Der Bericht informiert die UNO auch über die zu treffenden Massnahmen in
der Schweizer Klimapolitik bis 2020. 22

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 03.02.2014
MARLÈNE GERBER

An einer Pressekonferenz im April 2014 gab das BAFU bekannt, dass das Ziel zur
Reduktion der Treibhausgasemissionen, nämlich den Ausstoss zwischen 2008-2012 im
Vergleich zu 1990 um mindestens 8% zu verringern, knapp erreicht werden konnte.
Noch ganz anders hatte die Bilanz im Januar 2012 gelautet, worauf sich Bundesrätin
Leuthard zum Abschluss einer Zusatzvereinbarung mit der Stiftung Klimarappen
entschlossen hatte. Ohne den Erwerb von Emissionszertifikaten im Ausland, die zu
einem Drittel der Treibhausgasreduktion beitrugen, hätte die Schweiz das Kyoto-Ziel
nicht erreichen können. Dieser Umstand trug den Bundesbehörden denn auch Kritik
von Umweltorganisationen und den Grünen ob der so "geschönten" Zahlen ein. Sowohl
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der WWF wie auch Exponenten der Grünen Partei stiessen sich ferner daran, dass im
Ausland entstandene Emissionen zur Herstellung von Elektrizität, die in die Schweiz
importiert wurde, nicht in die Berechnungen eingeflossen waren. In einem NZZ-
Kommentar wurde der Bundesrat auch von Rolf Hartl, Präsident der Erdölvereinigung
und der Stiftung Klimaschutz und CO2-Kompensation (KliK), der Schönfärberei
beschuldigt. Wenn man die Senkenwirkung des Waldes, resp. die zunehmende Bindung
von CO2 durch Wald, auslasse, die in der Schweiz im betrachteten Zeitraum zu einer
beachtlichen Reduktion von 1,6 Mio. Tonnen CO2-Äquivalente geführt hatte, seien
ganze 87% der Treibhausgasreduktionen im Ausland erfolgt. Selbst das BAFU rief nicht
zu unverhohlenem Optimismus auf: Dem 2011 geäusserten Willen des Parlaments
folgend habe die Schweiz ihre Treibhausgasemissionen bis 2020 im Vergleich zu 1990
um 20% zu reduzieren - und das ausschliesslich durch Massnahmen im Inland. Ferner
konnten die Emissionen nicht in allen Sektoren reduziert werden. Während sich die
Haushalte und der Dienstleistungssektor mit grösseren Reduktionsleistungen
schmücken durften, nahmen die Emissionen im Verkehr im Vergleich zu 1990 gar zu. Mit
32% war der Verkehrssektor im Jahr 2012 für fast einen Drittel aller
Treibhausgasemissionen in der Schweiz verantwortlich. Die im Sommer 2014
veröffentlichte CO2-Statistik für das Jahr 2013 wies zwar einen leichten Rückgang der
durch den Brenn- und Treibstoffverbrauch verursachten Emissionen auf, hielt jedoch
auch fest, dass der Brennstoffverbrauch noch deutlich über dem Zwischenziel für 2014
liegen würde, was eine mögliche Erhöhung der CO2-Lenkungsabgabe per 2016 näher
rücken lässt. 23

Nicht nur bei den Zahlen zur Erreichung der Zwischenziele zur Reduktion des CO2-
Ausstosses durch fossile Brennstoffe gab man sich uneinig; ähnliche Differenzen
zeigten sich auch bei den Strafzöllen auf Neuwagen, die als Lenkungsmassnahme zur
Reduktion der durch Treibstoffe verursachten Treibhausgasemissionen eingeführt
worden waren. Auf der einen Seite hatte die Vereinigung der Autoimporteure, Auto-
Schweiz, vor Sanktionen in der Höhe von CHF 80 Mio. pro Jahr gewarnt, während auf
der anderen Seite der VCS dies als Panikmache abgetan hatte. 
Aufschluss über die aktuellen Zahlen aus dem Jahr 2014 bot das BFE im Juni 2015:
Während Fahrzeugimporteure aufgrund der Verfehlung des Reduktionsziels im Jahr
2013 (durchschn. max. 130 g CO2/km bei 75% der gesamten Neuwagenflotte) noch CHF
5,1 Mio. Sanktionen zahlen mussten, wurde das Zwischenziel 2014 – in diesem Jahr
bereits für 80% der Neuwagenflotte geltend – im Schnitt erreicht; lediglich einzelne
Importeure überschritten die individuellen Zielvorgaben und mussten Strafzahlungen
von insgesamt CHF 1,7 Mio. entrichten. Übermässig von den Sanktionen betroffen sind
jedoch Kleinimporteure, bei denen die Überschreitungen der Zielvorgabe bei einzelnen
Wagen aufgrund geringerer Kompensationsmöglichkeiten durch Wagen, die darunter
liegen, weit stärker ins Gewicht fallen. 24

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 12.06.2015
MARLÈNE GERBER

Anfangs Juli 2015 gab das BAFU die Zahlen zur Beurteilung der Zwischenziele für die
Reduktion der CO2-Emissionen im Jahr 2014 bekannt. In Einklang mit den aus dem
Protokoll zu Kyoto II erwachsenden Bestimmungen, die bereits Bestandteil des 2011
revidierten CO2-Gesetzes sind, verpflichtet sich die Schweiz bis 2020 zu einer
Reduktion ihrer Treibhausgasemissionen um 20% im Vergleich zu 1990. Wie der Bund
bekannt gab, wurde das zwischenzeitliche Reduktionsziel für das Jahr 2014 verfehlt.
Aus diesem Grund wird die CO2-Abgabe auf Brennstoffen mit Beginn des Jahres 2016
von 60 auf 84 CHF pro Tonne CO2 angehoben, was eine Verteuerung des Liters Heizöl
extraleicht um 6 Rappen (von 16 auf 22 Rappen) und eines Kubikmeters Erdgas um 5
Rappen (von 12 auf 17 Rappen) bedeutet. Das Reduktionsziel für fossile Brennstoffe
wurde jedoch nur knapp verfehlt: Der durch Brennstoffe bedingte CO2-Ausstoss betrug
78,5% des Wertes von 1990. Zur Erreichung des Zwischenziels hätte dieser Wert bei
76% oder tiefer liegen müssen. Noch immer über dem Wert von 1990 (+11%) liegen die
CO2-Emissionen aus Treibstoffen; diese sind im Vergleich zum Vorjahr lediglich um
0,7% gesunken. Als lenkende Massnahmen sieht das CO2-Gesetz hier zum einen die
Vorschriften zum CO2-Ausstoss für neue Personenwagen und zum anderen die
Kompensationspflicht für Treibstoffimporteure vor. Letztere müssen bis 2020 10% der
Emissionen aus dem Verkehr mit inländischen Klimaschutzprojekten gutmachen.
Während der WWF die jüngsten Zahlen des BAFU zum Anlass nahm, eine deutliche
Verschärfung der bestehenden Kompensationspflicht zu fordern, empörten sich der
Hauseigentümerverband, die Erdöl-Vereinigung und der Dachverband für
Brennstoffhändler ob der angekündigten Massnahmen für die fossilen Brennstoffe
aufgrund einer lediglich knappen Verfehlung des Zwischenziels. 25

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 03.07.2015
MARLÈNE GERBER
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Die Strafzölle auf Neuwagen im Jahr 2015 fielen um einiges höher als im Vorjahr aus.
Das Flottenziel von 130 g CO2/km, in diesem Jahr zum ersten Mal für die Gesamtflotte
geltend (Vorjahr: 80% der gesamten Flotte), wurde im Schnitt um 5 g überschritten. Die
aufgrund der Verfehlung der Zielvorgaben insgesamt zu entrichtenden Sanktionen
beliefen sich auf einen Betrag von CHF 12,6 Mio (2014: 1,7 Mio.). 26

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 16.06.2016
MARLÈNE GERBER

Das von der Schweiz erstellte Klimainventar zu Handen des UNO-Klimasekretariats
verzeichnete für 2014 mit 48,7 Mio. Tonnen CO2-Äquivalente insgesamt den tiefsten
Wert seit 1990. Dies widerspiegelte auch, inwiefern externe Ereignisse die Statistiken
der Treibhausgasemissionen beeinflussen: Der milde Winter 2014 führte zu einem
relativ geringen Heizbedarf, der Rindviehbestand als wichtigster Verursacher der
landwirtschaftlichen Emissionen ist rückläufig und die Aufhebung des Euro-
Mindestkurses bedingte einen Einbruch des Tanktourismus aus dem Ausland. Hingegen
wurde auch der im Jahr 2008 eingeführten CO2-Abgabe eine signifikante Wirkung
zugesprochen, wie zwei vom BAFU in Auftrag gegebene Studien mit unterschiedlichen
Ansätzen zeigten. Weniger gut schnitt die interne Evaluation des Gebäudeprogramms
für 2010-2014 ab. Insbesondere der Teil B des Programms, mit welchem der Bund
kantonale Förderprogramme für erneuerbare Energien, die Abwärmenutzung und die
Optimierung der Gebäudetechnik unterstützt, führte nur zur Hälfte der erwarteten
CO2-Einsparungen. Die Gründe hierfür sind vielfältig. Zum einen wurden kantonale
Förderbudgets teilweise aus Spargründen gekürzt, zum anderen in gewissen Kantonen
jedoch auch nicht ausreichend nachgefragt. Ferner ergab die Auswertung, dass die
Wirksamkeit dieser Massnahme überschätzt wurde. Aus diesem Grund beantragte der
Bundesrat in seiner Botschaft zum Klima- und Energielenkungssystem den
schrittweisen Abbau und schliesslich das Auslaufen des Gebäudeprogramms. 27

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 12.07.2016
MARLÈNE GERBER

Im Juli 2017 teilte das BAFU mit, dass die witterungsbereinigten CO2-Emissionen aus
fossilen Brennstoffen im Jahr 2016 weiterhin gesunken waren, wenn auch nicht ganz
ausreichend: Das festgelegte Jahresziel von einer Reduktion von 27 Prozent gegenüber
1990 war verfehlt worden – witterungsbereinigt hatte der Rückgang 24.8 Prozent
betragen –, weswegen die CO2-Abgabe auf fossile Brennstoffe per Januar 2018 von 84
auf 96 CHF pro Tonne CO2 angehoben wird (+3 Rappen pro Liter Heizöl). Ohne
Witterungsbereinigung war im Vergleich zum Jahr 2015, das einen milderen Winter
zählte als 2016, gar eine Zunahme an CO2-Emissionen zu verzeichnen (+0.57 Mio.
Tonnen). Während der Dachverband der Brennstoffhändler seine Enttäuschung über
den Entscheid des BAFU zum Ausdruck brachte und von einer Wettbewerbsverzerrung
zuungunsten des Heizöls sprach, zeigte sich Werner Luginbühl (bdp, BE), Präsident der
UREK-SR, überzeugt, dass diese Massnahme einen verstärkten Anreiz biete, die
Gebäudesanierung voranzutreiben.
Einen leichten Rückgang verzeichneten die CO2-Emissionen aus Treibstoffen 2016 im
Vergleich zum Vorjahr, lagen dabei aber immer noch um 5.1 Prozentpunkte über dem
Wert von 1990. Als Massnahmen zur Reduktion der CO2-Emissionen in diesem Bereich
sieht der Bund zum einen vor, dass die Treibstoffimporteure bis 2020 einen immer
höheren Anteil an CO2-Emissionen kompensieren müssen. In Zusammenhang mit der
Energiestrategie 2050 hatte das Parlament zum anderen beschlossen, dass der CO2-
Ausstoss neu zugelassener Personenwagen bis 2020 von 130 auf 95 Gramm pro
Kilometer sinken soll. Eine CO2-Abgabe auf Treibstoffe hatte bis anhin im Parlament
keine Mehrheit gefunden (vgl. BRG 09.067; BRG 15.072). 28

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 11.07.2017
MARLÈNE GERBER

L'OFEV a présenté son étude sur les empreintes environnementales de la Suisse de
1996 à 2015. L'étude analyse comment l'environnement est affecté par la
consommation et la production de biens et de services, en mobilisant huit indicateurs.
Malgré une diminution de 19% de l'impact environnemental total de la Suisse par
personne sur le plan national, l'impact à l'étranger s'est intensifié par le biais des
importations. L'impact écologique du pays est trois fois supérieur à ce que la planète
peut supporter à long terme. Plus particulièrement, en Suisse, l'empreinte gaz à effet
de serre s'est réduite, mais reste élevée sur la période analysée. L'empreinte
biodiversité est nettement supérieure au niveau compatible avec les limites
planétaires. Enfin, l'empreinte hydrique a connu un bond de 40% en raison de
l'importation de produits agricoles gourmands en eau. La Stratégie énergétique 2050
devrait permettre à la Suisse de réduire son impact environnemental, en accroissant
l'efficience dans le secteur du bâtiment et en recourant aux énergies renouvelables.
Toutefois, il faut, selon les auteurs de l'étude, que la population adopte également un
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comportement réfléchi et orienté vers la durabilité. C'est pourquoi, plusieurs
recommandations y sont formulées en termes de mobilité et d'alimentation. 29

Im April 2020 veröffentlichte das BAFU die Zahlen der Schweizer
Treibhausgasemissionen für das Jahr 2018. Diese beliefen sich insgesamt auf 46,4
Millionen Tonnen CO2-Äquivalente. Die Emissionen lagen damit 2018 insgesamt rund 14
Prozent tiefer als im Basisjahr 1990. Im Vergleich zu 2017 nahmen sie um 1,5 Millionen
Tonnen ab. Das Treibhausgasinventar für 2018 zeigte, dass zur Erreichung des
Reduktionsziels von minus 20 Prozent bis 2020 noch weitere grosse Anstrengungen
notwendig sind: Im Gebäudesektor lagen die Emissionen 2018 um 34 Prozent unter
dem Wert im Basisjahr 1990. Die Reduktion war aber vor allem auf den sehr milden
Winter respektive auf den dadurch bedingten verminderten Öl- und Gasverbrauch
zurückzuführen. Wenn man den Effekt der Witterung herausrechne, zeige sich für
diesen Sektor eine Abnahme der Emissionen um nur rund 0,3 Millionen Tonnen pro
Jahr. Im Verkehr war für 2018 kein Rückgang der Emissionen zu verzeichnen; er betrug
2018 rund 15 Millionen Tonnen CO2-Äquivalente. Die Emissionen lagen damit 1 Prozent
über dem Wert des Basisjahrs 1990. Zwar seien viele sparsamere Autos auf den Strassen
unterwegs; die Zunahme bei den gefahrenen Kilometern machten diesen Effekt aber
wieder zunichte. Die Industrie stiess im Jahr 2018 11,2 Millionen Tonnen CO2-
Äquivalente aus; dies entsprach einer Reduktion von 14 Prozent gegenüber 1990. Um
das Reduktionsziel für 2020 von 15 Prozent zu erreichen, sei eine weitere
Verminderung der Emissionen notwendig.
Nach heutiger Einschätzung werde die Schweiz ihr nationales Klimaziel für das Jahr
2020 von minus 20 Prozent Treibhausgasausstoss gegenüber 1990 gesamthaft deutlich
verfehlen, so das BAFU in seiner Medienmitteilung. 30

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 15.04.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Bundesrat präsentierte im April 2021 das Schweizer Treibhausgasinventar für das
Jahr 2019. Das Inventar, erhoben durch das BAFU, zeigte auf, dass sich die Schweizer
Treibhausgasemissionen im Jahr 2019 auf insgesamt 46.2 Mio. Tonnen CO2-Äquivalente
beliefen. Sie lagen damit rund 14 Prozent tiefer als im Basisjahr 1990. In den einzelnen
Sektoren gab es unterschiedlich grosse Emissionsreduktionen zu verzeichnen: Im
Gebäudebereich, in der Industrie und in der Landwirtschaft konnten Reduktionen von
34 Prozent, respektive 14 Prozent und 12 Prozent, gegenüber dem Basisjahr 1990 erzielt
werden. Im Verkehrssektor sahen die Zahlen hingegen weniger gut aus: Der Ausstoss lag
in diesem Bereich sogar rund ein Prozent über dem Wert von 1990. Das BAFU ging
davon aus, dass die Schweiz ihr Reduktionsziel von minus 20 Prozent bis ins Jahr 2020
gegenüber 1990 insgesamt verfehlen werde. Um weitere massgebliche Reduktionen
erzielen zu können, sei eine Umsetzung der im Rahmen des revidierten CO2-Gesetzes
vorgesehenen Massnahmen zwingend notwendig, betonte das Bundesamt. 31

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 12.04.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Bundesrat publizierte im Mai 2022 einen neuen Bericht über Technologien zur
CO2-Abscheidung und Speicherung (CCS) sowie über Negativemissionstechnologien
(NET), welche der Erdatmosphäre dauerhaft CO2 entziehen. Wie der Bericht festhielt,
seien der Ausbau dieser beiden Arten von Technologien notwendig, um das Netto-Null-
Ziel bis 2050 erreichen zu können; denn aus den Bereichen Industrie, Abfallverwertung
und Landwirtschaft würden auch nach allen Reduktionsanstrengungen noch
unvermeidbare Treibhausgasemissionen resultieren.
Die Ansätze für die neuen Technologien seien bereits bekannt, sie müssten aber noch
ausgebaut werden. Damit diese Expansion bis 2050 umweltverträglich, effizient und
sozialverträglich ausgestaltet werden kann, müssten bereits heute die optimalen
Rahmenbedingungen gesetzt werden. Gemäss Bericht soll der Ausbau der beiden
Technologien in zwei Phasen vor sich gehen. Einer ersten Pionierphase bis 2030 soll
sich die Phase der gezielten Skalierung bis 2050 anschliessen. In beiden Phasen sollen
Anlagen für die CO2-Abscheidung und Speicherung in der Industrie geschaffen und
eingesetzt werden. Für den Transport und die Speicherung des CO2 werde zudem eine
neue Infrastruktur benötigt – beispielsweise in Form von Pipelines und der Lagerung
des CO2 im Untergrund. Für die NET seien ausserdem weitere Investitionen nötig, etwa
im Rahmen von bilateralen Klimaschutzabkommen, wie jenes mit Peru. 
Im Bericht wurde schliesslich auch darauf hingewiesen, dass der Ausbau der CCS-
Technologien und der NET nicht nur klimapolitisch unumgänglich seien, sondern für
den Forschungs- und Werkplatz Schweiz eine grosse Chancen darstelle. 32

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 18.05.2022
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Déchets

Les producteurs suisses de ciment ont fait part de leur intention de couvrir, d'ici l'an
2000, 75% de leurs besoins en combustibles par des matériaux de substitution peu
nocifs tels que le bois de démolition, les boues d'épuration, les matières plastiques, les
pneus ou encore les huiles usagées. Ce scénario, établi en collaboration avec l'OFEFP et
l'OFEN, permettrait de renoncer à la combustion de quelque 270'000 tonnes de
charbon par année et contribuerait ainsi à diminuer fortement les émissions de CO2. Il
pourrait par ailleurs décharger sensiblement les usines d'incinération de déchets et
permettrait dès lors de revoir à la baisse les CHF 850 millions d'investissements prévus
pour construire cinq nouvelles usines et augmenter la capacité de cinq autres. 33

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 24.02.1995
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